
COMPTE - RENDU
DU CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE

DU 28 JUIN 2024 À 19 H 00

PRÉSENTS :  Madame  BÉZÉ,  Monsieur  BOISSIER,  Madame  BRETON,  Madame  COMBÉMOREL,  Messieurs
DUCASTEL,  FONTAINE,  GARINIE  et  HENRY,  Mesdames  LASSERRE  et  MOREAU,  Messieurs  PAQUET,
PERDRIX et THOMAS. 

ABSENTS  EXCUSÉS :  Mesdames  BONNEFOY-CLAUDET,  CLAUDET,  FONTAINE,  LOTODE  et  Messieurs
GABIGNON et MAUPASTE.

ABSENT : Monsieur RABOT

POUVOIRS : 
Madame BONNEFOY-CLAUDET à Madame BÉZÉ,
Madame CLAUDET à Monsieur DUCASTEL,
Madame FONTAINE à Monsieur PERDRIX,
Monsieur GABIGNON à Madame MOREAU,
Monsieur MAUPASTE à Monsieur FONTAINE,
Madame LOTODE à Madame COMBEMOREL.

 

SECRETAIRE DE SEANCE : Madame LASSERRE

La séance est ouverte à 19h00 sous la Présidence de Monsieur DUCASTEL, Maire.

En préambule, M. le Maire indique que l’ordre du jour ne comprend pas le prix du repas au collège car ce
point a déjà été voté lors du dernier conseil municipal, point ajouté en début de séance.

Alerte orages violents de la préfecture à faire circuler aux administrés.

M. le Maire fait part d’un article du Berry Républicain paru ce jour même qui l’a fortement contrarié. Il dit
ne pas cautionner cet article car sa déclaration date du lendemain du vote du budget et qu’il est aberrant de
reprendre ses propos 2 mois après. Sa démarche s’inscrit aujourd’hui dans une reprise de dialogue avec le
Conseil Municipal pour l’intérêt des Guerchois. Monsieur Fontaine avait réagi à cet article mais il demande
de ce fait la non parution de sa réponse, il espère qua sa volonté sera respecté par le journal et Madame Bézé
n’a pas souhaité répondre à ce « journaliste ». Si cela devait se reproduire dans un but de faire du sensation-
nel et non de l’information aux lecteurs, le Conseil se réserve le droit de rédiger une réponse commune.

APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU DERNIER CONSEIL MUNICIPAL

Compte-rendu du 12 avril 2024 

Report du vote de ce compte-rendu sans incidence pour la suite. M. Boissier n’a pas eu le temps de le faire.

COMPTE-RENDU D’ACTIVITES DE M. LE MAIRE

Décisions prises en application de  l'article L 2122-22 du CGCT depuis le conseil municipal du 12 avril
2024, M. le Maire informe: 
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 Fondation du Patrimoine : réunion avec Monsieur Thomas qui est en charge de ce dossier. Contact
pris  avec  cette  Fondation  suite  à  la  fermeture  de  l’église  pour  trouver  des  financements
supplémentaires  par  un  système  de  donation/  Réunion  publique  et  Conseil  d’Administration  de
l’association nouvellement créée.

 Foire :  remerciements  aux organisateurs,  agents municipaux et  au comité des fêtes  ainsi  qu’aux
exposants. M. le Maire indique que c’est la 1ère fois en 30 ans qu’il y a eu des exposants de l’autre
côté de la rue Roland Champenier.

 Enquête publique concernant les panneaux photovoltaïques : fin de l’enquête concernant la zone
de 5 Ha à côté de Bi1 : aucune objection, aucun retour négatif. Haie à la place du bois. Plusieurs
échanges avec le Commissaire-enquêteur. Signature ce jour même avec la société Orion puisque avis
favorable.

 Contrat avec FRMJC Enedis : signature. Expo annuelle sur différents thèmes. 300 enfants et leurs
parents parfois.

 Tirage au sort des jurés d’Assises du canton : sauf pour Jouet s/l’A. (Plus de 1000 hab.)

 Inauguration  de  l’Office  de  Tourisme  à  la  Tuilerie :  2  personnes  attitrées/  Achat  d’un  petit
fourgon avec flocage pour circuler sur tout le secteur.

 Collège : rencontre à la demande de M. Kervran (Député) et visite. M. le maire précise que cela s’est
fait avant la dissolution de l’Assemblée Nationale sinon cela n’aurait pas été approprié.

 Réunion aves les médecins à la Maison de Santé dans le cadre de la CDC. Départ d’un médecin, il
ne reste plus qu’un seul médecin. Il y aura des difficultés lors des congés de cette personne. Une
jeune femme médecin doit  arriver  à Nérondes courant octobre-novembre mais aucune incidence
pour la commune. La CDC réfléchit à une nouvelle tarification suite à la demande des professionnels
de santé. Le loyer est de l’ordre de 2000e (approximativement) à repartir entre les professionnels
(15). La CDC ne vise que le remboursement de l’emprunt fait pour construire le bâtiment. Au départ,
il était prévu que 60% de ce loyer soit pris en charge par les médecins (3) hors ce n’est pas le cas,
exemple d’un professionnel qui paye 600e avec un revenu moindre. Il faut donc réfléchir autrement
pour la répartition des charges en accord avec professionnels de santé dans le but de maintenir des
services de soins et que cela soit plus équitable.

 Invitation  du  Directeur  Académique  du  Cher  (M.  Chiffre) :  Germigny-l’E./  Grossouvre/  Le
Chautay/ La Chapelle Hugon et La Guerche sur l’A. 

Idée de nous emmener vers la création d’un RPI (Regroupement Pédagogique Interco.) Les Elus y
sont défavorables même si les effectifs baissent sérieusement et qu’une classe de maternelle ferme à
la rentrée, une classe de primaire fermera probablement l’an prochain. Le collège a perdu 3 classes
cette année. Notre commune accepte à titre gracieux de scolariser les enfants de la CDC (nourrices
du secteur ou regroupement de fratries). Germigny-l’E. est déjà en RPI avec Grossouvre.

Mme Bézé indique que lors du dernier conseil communautaire Marseille-les-A. a évoqué la création
d’un RPI  avec Jouet-sur-l’A.  Peut-on imposer  à  la  commune ce passage  en RPI ?  M. le  Maire
explique que seule l’Education Nationale peut décider de fermer/garder des classes donc il est fort
possible que l’on nous impose cette décision. M. Paquet revient sur la déclaration maladroite de M.
Kervran publiée dans le journal concernant la fermeture d’une école et le fait de vouloir faire voter le
conseil municipal sur le sujet. Il explique que l’instituteur étant un fonctionnaire d’Etat, les élus ne
peuvent en rien décider du sort de ce fonctionnaire, ce serait un non sens.

Même si les mairies sont propriétaires des murs, ils n’ont pas ce pouvoir de maintenir ou non une
école ou des classes. Les élus n’auront donc pas le dernier mot. M. Paquet dit qu’un RPI intelligent
est un RPI qui regroupe des élèves de même niveau de tout le secteur dans une même classe et que
ces classes doivent être réparties sur toutes les communes et non toutes les classes dans une même
commune.

Mme Combémorel précise que le critère de regroupement est « 15 minutes de transport maximum »

 Maison France Services : visite de la préfecture et audition des 2 agents pour savoir comment cela
se passait. Audit fait tous les 3 ans. Problème de sonnette à l’entrée pour les personnes en situation
de handicap, va être corrigé. Validation de tout le reste.
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 Assemblée Générale des Maires du Cher : à Aubigny-sur-N., maintenue après discussions suite à
l’annonce de la dissolution de l’A.N./Avis sensiblement identiques des maires du Cher concernant la
situation actuelle des élus locaux et leurs missions.

 Projet agrivoltaïque de Nérondes : (réunion), concerne Ignol, Nérondes et La Guerche sur l’A.
avec 40 Ha sur notre commune, route de Bourges côté Ignol. Validation par l’agriculteur et suite du
processus habituel (étude saisonnière, enquête publique…) Devrait nous rapporter entre 15-16 mille
euros par an (CDC Portes du Berry y gagne aussi quelque chose)

55 ha en tout (en réponse à Mme Lasserre), aucune nuisance car loin des habitations d’après M. le
Maire mais Mme Breton rétorque que c’est son opinion mais pas le leur car il y aura nuisance sur
l’environnement. D’ailleurs, ces dames précisent que le bétail sera retiré sous les panneaux dès que
les contrôles seront faits, il faudra être vigilant. Mme Breton pense à l’avenir de ces terrains et aux
conséquences lors du démantèlement. M. Paquet répond avec l’exemple de l’Espagne (100 fois plus
et ex. des vignes sous les panneaux) mais ce n’est pas comparable d’après Mme Breton car les terres
sont plus arides là-bas.

 Départ en retraite du principal du collège : regret de le voir partir, en deux ans tout s’est bien
passé avec lui, quelqu’un de très apprécié par tous.

 Rappel des élections législatives

 Invitation pour le Grand Prix de La Guerche à l’hippodrome de Lignières, le 20 juillet prochain

 Signature d’un contrat de remplacement en CDD jusqu’au 5 juillet pour assurer le service cantine
aux écoles, renouvellement car existait déjà.

 Signature d’une convention avec l’INSEE, réalisation d’une enquête famille concomitamment au
recensement de la population en 2025, 8 personnes habilitées seront en charge de ce recensement.

DEMANDE D’AUTORISATION DE VENTE D’UN LOGEMENT SOCIAL

M. le Maire précise que ce n’est pas la commune qui vend mais qu’on nous demande une autorisation. 
Logement situé rue du Val d’Aubois, type 4, appartenant au bailleur France Loire.
Suite au courrier de M. le Préfet, le conseil doit valider cette demande.
Mme Breton  souhaite  savoir  comment  on  se  situe  en  nombre  de  logements  sociaux   par  rapport  à  la
population sur la commune mais M. le Maire ne connait pas le chiffre exact (HLM,…) Elle aimerait savoir si
on répond favorablement  aux exigences  nationales.  M.  Fontaine  explique  que cela  ne  concerne que les
communes au-dessus de 3500 habitants.
Le Conseil doit se prononcer encore une fois sur un sujet où finalement notre avis est inutile puisque cela
s’impose à nous. 

Vote POUR à l’unanimité

DEMANDE D’AVIS SUR LE PROJET PHOTOVOLTAÏQUE AU TITRE DE L’EVALUATION
ENVIRONNEMENTALE DU DOSSIER ORION

Même si  ce  sujet  fait  débat  avec  Mme Breton,  M.  le  Maire  revient  dessus  car  il  faut  avancer  sur  sa
réalisation.
Evaluation du bilan énergétique et carbone sur l’ensemble du cycle de vie de la centrale photovoltaïque en
intégrant le stockage du CO2 par la biomasse, notamment les boisements remplacés par l’installation solaire.
Présentation des mesures spécifiques prévues pour limiter l'empreinte carbone de ce projet : provenance des
panneaux, ... L'autorité environnementale recommande de compléter l'étude d'impact par une évaluation des
incidences, des modalités de raccordement du projet au réseau susceptible d'être mises en œuvre. Elle recom-
mande également de présenter des solutions alternatives au choix du projet afin de mieux justifier l'implanta-
tion définitive du projet au regard des incidences sur l'environnement, notamment de la destruction du cou-
vert forestier. 
M. le Maire précise, de façon à ce que les choses soient tout à fait claires, que par rapport aux arbres car in-
quiétude à ce sujet, les 4 ou 5 hectares qui seront abattus seront replantés. Il y aura de nouvelles plantations
sur différents sites de la commune à concurrence de cette surface. C'est acté avec la société Orion qui se
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chargera de faire le nécessaire sur les différents sites qui sont en cours de référencement au niveau de l'urba-
nisme. 
Mme Breton demande pourquoi on parle de 5 ha, le projet a-t-il été raccourci par rapport au projet de dé-
part ? Oui car prise en compte des zones humides, des passages de canalisations,… Les panneaux photovol-
taïques ne seront mis que sur une zone où il n'y a strictement rien en dessous, cela fait partie des obligations. 
Mme Breton indique que d'après ce qu'elle a lu dans le projet, il y a abattage de beaucoup d’arbres sinon on
n'en replanterait pas d'une part et d'autre part, elle demande pourquoi on a pu avoir accès que seulement cette
semaine à l'étude alors qu'apparemment elle a été publiée il y a un an, date d'avril 23. Elle ajoute : «  lorsque
l'on a posé des questions on nous a toujours dit “on n'a pas les résultats” ». 
M. le Maire indique que c'était une pré-étude et qu'il fallait déjà la valider. 
Mme Breton insiste, l'étude saisonnière est finie depuis plus d'un an. 
M. le Maire acquiesce et indique qu'il y a différentes étapes et que l'étude ne peut être rendue publique qu'à
partir du moment où certaines étapes, comme les branchements et d'autres choses comme cela, sont réperto-
riées et terminées. À partir de ce moment-là, on peut la rendre publique. 
Mme Breton reprend que la seule date sur le document est 2023 et que cela a déjà été publié par la CDC il y
a quelques temps. 
Mme Bézé, pour répondre à l’étonnement de M. le Maire, dit qu’effectivement cela a été vu à la CDC en fin
d'année dernière, il y a eu un avis par vote sur l'étude saisonnière. 
Précisions après renseignements, c’est la DT qui transmet à la mairie, si le document date d’avril 2023 c’est
qu’il n’a pas été modifié depuis.
Mme Bézé demande si de fait ils donnent leur rapport à la CDC avant la commune concernée ce qui est re-
grettable. 
M. le Maire acquiesce mais indique qu'il ne maîtrise pas cela. 
Mme Breton indique que l'on peut peut-être déjà diffuser l'information car cette étude est très riche au niveau
analyse des composantes du terrain en termes de faune et flore, … Il serait intéressant de la mettre en ligne
mais non (réponse de M. le Maire)
Mme Breton indique qu'elle n'a pas eu d'information sur l'enquête publique : ni sur ki§ki ni sur facebook ni
sur le site. M. le Maire insiste que si, y compris sur le panneau lumineux. Il y a eu 2 enquêtes publiques en
même temps : une pour Orion et une pour l'eau. 
Mme Breton reprend que sur l'étude d'impact on parle de tout ce qu'il y a comme destruction d'individus et
d'habitats pour énormément d'espèces qui vont disparaître du lieu (végétaux, animaux, reptiles, …) et au fi-
nal, il est conclu impact faible. 
M. Thomas indique que, pour lui, ce qui explique l'impact faible pour eux, c'est le fait que les espèces soient
communes. Mme Breton répond « pas toutes ».  Il reprend que la seule espèce, d’après ce qu'il a compris, qui
était menacée sur la commune, n'était pas sur le site. Il est conscient également que cela va impacter le sol au
niveau des écoulements d'eau...  Il indique qu'il se serait abstenu si les zones humides n'avaient pas été prises
en compte mais qu'elles sont un peu évitées. 
Mme Breton rétorque que certes mais que ce qui est à côté c'est lié, et cela détruit l'habitat de ceux qui pro-
fitent de la zone humide et donc il faut prendre en compte la zone mitoyenne. Par rapport à tous ces dégâts,
pas mal de mesures sont envisagées : replantation d'arbres… et cela correspond à 50 000 euros par an. Elle
demande quels sont les bénéfices par rapport aux dépenses qui doivent être faites.
M. le Maire dit que ce n'est pas à la charge de la commune, Mme Lasserre répond que ce sont quand même
des frais. M. le Maire indique que c'est le projet global d'Orion, qu’ils règlent tous les frais. 
M. Fontaine explique pour ceux que cela intéresse que l'inspection générale de l'environnement a publié sur
la centrale photovoltaïque de la Guerche sur l’A. le 14 février dernier et que c'est accessible en ligne par
tous. Concernant la CDC, il précise que cela était à l’ordre du jour du conseil communautaire d’août 2023. 
M. le Maire reprend des éléments du rapport : « le projet de parc photovoltaïque au sol présente la particula-
rité de s'étendre sur un terrain en friche. Le choix du site de projet est pertinent en ce sens que le projet per-
met de donner une nouvelle vocation à un site dont l'exploitation a été arrêtée il y a de nombreuses années.
Les mesures d'évitement de réduction, de compensation, d'accompagnement et de suivi permettront de proté-
ger la faune et la flore présentes. Les enjeux paysagers du site sont limités par la végétation ceinturant le site,
la préservation de la zone humide, les boisements associés et la topographie qui occulte les vues depuis l'ex-
térieur. Ainsi le projet photovoltaïque est compatible avec les caractéristiques paysagères et patrimoniales du
territoire. » Donc l'étude d'impact réalisée aborde l'ensemble des thématiques demandées par la législation. 
M. Perdrix demande s'il y a un risque d'inondation car il ne savait pas qu'il y avait un ruisseau sur le site. 
Mme Breton remarque que la période de travaux possibles se résume à septembre-octobre après déduction
des périodes interdites chaque année. M. le Maire lui répond que c'est une question qui est propre à Orion et
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que l'on n'a rien à voir là-dedans.  Elle explique que ce n'est peut-être pas nous qui allons le faire mais que
c'est quand même chez nous et qu'on peut se dire que l'on détruit notre habitat naturel. 
Mme Lasserre remarque qu'il est indiqué dans le rapport qu'il n'y a aucun chemin de randonnée à proximité
alors qu'il y a le canal de Berry. M. le Maire indique que cela ne descend pas jusqu'au canal. Mme Lasserre :
« Combien y-a-t’il de mètres entre le bout de l'exploitation et le canal ? Car il est indiqué dans le rapport qu'il
y a une zone boisée en lisière et qu’au niveau du paysage cela ne va pas impacter, mais semble-t-il pas de fa-
çon complète ». Elle s'interroge si cela va se voir depuis le canal. Mme Breton pense que oui visiblement.
Mme Lasserre dit qu’il ne semble pas avoir de haies tout le long de ce côté-là. M. le maire va revoir ce point-
là avec la société car il y a le passage du Canal de Berry à vélo.
Mme Breton ajoute qu'il y a aussi un impact depuis les maisons avec un îlot de fraîcheur qui va devenir un
îlot de chaleur. 
M. Perdrix souhaite une confirmation pour savoir s'ils ont bien demandé à Enedis pour la faisabilité de se
raccorder au réseau via le poste source. Confirmation de M. le Maire car 1ère chose à faire lors de la construc-
tion du projet mais il semble que ce poste va être agrandi. Référence au projet bien avancé du Chautay.
Mme Bézé demande si suite à ce vote cela va commencer à prendre forme. M. le Maire précise qu’il fallait
compter 4-5 ans, on est à un peu plus de la moitié. Il doit revoir avec Orion afin de connaître le calendrier
précis, il nous tiendra informé. 
Échanges sur les délais qui sont longs en particulier sur la pré-étude. 
M. le Maire reprend que la première chose qui sera faite c’est le défrichage.  
M. Perdrix s'inquiète de ne pas voir apparaître dans le projet la partie pédagogique. M. le Maire indique que
c'est acté puisque c'était une condition et que c'est pour cela qu'il a choisi Orion car il trouve que le projet pé-
dagogique est très important pour les enfants de l'école et du collège. 
Échanges sur le fait que les élus ne voient pas ce lieu pédagogique sur le rapport. M. le Maire va demander
des explications. 

Vote : 15 voix POUR et 5 abstentions (Bézé et pouvoir, Breton, Lasserre et ???)

AUTORISATION  DE  SIGNATURE  D’UNE  CONVENTION  DE  SUPERPOSITIONS
D’AFFECTATIONS DU CANAL DE BERRY

M. le Maire indique qu’il s’agit de se mettre en ordre de marche, travaux qui démarrent d’ici la fin de 
l’année, gérés par le syndicat du Canal de Berry qui se substitue à la commune durant cette période. Il faut 
donc que le Conseil se prononce. L’entretien reviendra à la commune par la suite. Mme Lasserre trouve que 
le cahier des charges est très contraignant en termes de rythme d’entretien. Problème évoqué depuis 
longtemps en réunions de syndicat car c’est déjà la commune qui entretient par choix (agents et matériel 
disponibles à la commune) sinon coût exorbitant de prendre un prestataire qui ferait l’entretien de l’ensemble
du tracé et pour seulement 2 passages par an. Mme Moreau précise que le syndicat félicite les agents 
communaux et la commune pour le travail d’entretien exceptionnel qui a été fait depuis le début de 
l’automne dernier sur le linéaire, notamment entre le site Sauvard et Cazin, partie particulièrement obstruée 
et parfaitement nettoyée. M. Thomas précise que le seul problème rencontré et évoqué par le maire de 
Drevant c’est la pousse des racines d’arbre sous les enrobés au niveau des pistes cyclables. 
Mme Bézé comprend bien l’enjeu et les investissements liés à l’intérêt touristique mais s’interroge sur la 
façon dont le syndicat va récupérer des fonds en dehors des subventions de l’Etat pour financer ces travaux.
Mme Moreau et M. le Maire précisent qu’il n’y aura pas de profit pour le syndicat, que ce sont uniquement 
eux qui gère ce projet. Le but est de développer le tourisme sur le territoire avec le développement de gîtes,
… Exemple du marathon de Bourges avec vidéo qui sera mis en ligne sur le site du Canal de Berry pour 
illustrer l’importance et l’impact de ce projet sur le tourisme. Ce projet vise des retombées économiques sur 
certains secteurs comme le site Sauvard, les restaurants, les bars, …
M. Thomas ajoute que le vélo-route Cœur de France est un projet qui s’inscrit plus largement avec d’autres 
pistes cyclables de la région (jusqu’ à Montargis, Blois, Tours), but de créer un réseau avec retombées sur le 
tourisme, objectif de valorisation de ce secteur par la Région. Mise à disposition de documents du syndicat 
du canal de Berry avec préconisations pour le développement du tourisme sur les communes concernées, ex ;
de l’hébergement sur le tronçon allant de Dun-sur-A. à Marseille-les-A., 2600 lits sur les 35000 du tracé. La 
Guerche sur l’A. doit se préparer à l’arrivée d’un afflux de tourisme car commune avec jonction entre le 
canal de Berry à vélo et la Loire à vélo.
Projet de petit garage à vélo qui semble être abandonné.

Page 5 sur 8



Vote POUR à l’unanimité

CONCLUSION D’UNE SERVITUDE DE CANALISATION D’EAU POTABLE AVEC LA SOCIETE
COMMERCIALE DE CHANTEREINE

Installation d’un tailleur de pierres à côté du supermarché Bi1 et du contrôle technique, il faut le raccorder à
l’eau. Après étude du cadastre, pour être le plus efficace, il faut que ce raccordement passe par 2 endroits
différents. Besoin d’une autorisation de servitude pour passer sous le terrain d’un particulier.
M. Perdrix demande la date d’installation de ce nouvel artisan, en attentde des raccordements du réseau eau.

Vote POUR à l’unanimité

 INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES  

 Mme Breton : 

 regrette le manque d’informations et les délais de réception trop courts avant les conseils
municipaux. 

 retour sur le projet Orion : étude saisonnière intéressante sur la richesse de l’environne-
ment avec une seule espèce invasive (l’acacia),  preuve de l’autodéfense naturel et grande
variété. Ce qui la dérange c’est justement de se priver de cette richesse et de replanter 5-6 es-
pèces (vu dans l’étude) et de supprimer les centaines présentes naturellement. Même si cela
apparait comme une friche, c’est un environnement (faune et flore) complexe et organisé.
Objections de M. le Maire, revoir avec Orion pour plus de diversité. Au final, sur les 7 ha
initialement prévus, plus que 4,5 ha avec réinjection des mégawatts produits dans le réseau.

 Mme Lasserre :  

 Retour sur l’article  du Berry Rep. :  documents  remis  à  la  CRC (Cour  Régionale  des
Comptes) en juin dernier seulement ? M. le Maire explique que 2 personnes s’occupent de
ce dossier, délai d’un mois pour répondre avec des observations sur le rapport émis. Le 1er

jet n’est pas public même si les élus souhaitent le consulter, il faut attendre le rapport final
qui sera public et publié par la CRC. (Précisions de Mme Bézé sur la confusion faite entre
l’audit général et le CA) Il ne sait pas à quoi ressemblera ce rapport. Pour lui, beaucoup
d’aberrations et d’incompréhensions sur le fonctionnement de la mairie, souhaite que des
correctifs soient apportés.

 Suite à la réception d’un mail pour un meeting politique, veut s’assurer qu’aucun site, réseau
officiel ne sert à faire de la propagande déloyal pour un candidat. M. le Maire confirme que
ce n’est pas le cas.

 Site de Robinson : tentes et camping-cars sur le parking. « Toute puissance » des proprié-
taires. Ennuis récurrents et qui prennent de l’ampleur. M. le Maire reconnait que cela devient
très compliqué car les propriétaires ne respectent pas le règlement qui leur a été transmis. A
partir du moment où la commune paye un loyer toute l’année, ce ne sont pas eux qui doivent
faire la loi (rappel de la mise en place de caméras par les propriétaires). Demande des élus
de passer par la justice, (civil ? pénal ?) car cela dure depuis trop longtemps, les mises au
point n’ayant jamais été suivies d’effet. Risque que le bail soit cassé mais la population est la
première à se plaindre de la situation, site peu utilisable et coûte cher à la commune (plu-
sieurs milliers d’euros par an, eau, gaz et électricité payés par la commune) donc quel est
l’intérêt  de poursuivre aujourd’hui ? Les propriétaires doivent obtenir l’autorisation de la
mairie  pour tous travaux.  M. le Maire explique que dernièrement,  réception d’une lettre
comminatoire pour se plaindre que la mairie ne faisait pas les entretiens du site alors que
c’est faux. Pire, la propriétaire a pris l’initiative de baisser le niveau d’eau de l’étang (constat
fait par le policier municipal) (déjà l’an passé), le problème s’est posé cet été de savoir pour
la mise à l’eau des pédalos et a refait une bordure qui risque de s’effondrer au prochain cu-
rage de l’étang sans autorisation. Menace de faire venir un huissier pour constater le « non-
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entretien » du site par la mairie. Mme Lasserre répond que la meilleure défense c’est l’at-
taque, c’est inadmissible d’en arriver là, avec des gens peu scrupuleux qui font ce qu’ils
veulent comme ils veulent quand ils veulent, non-respect du bail, « argent public fichu en
l’air ». Il faut monter un dossier avec preuves. M. le Maire dit avoir demandé conseil auprès
du procureur pour savoir quoi faire, peur qu’une plainte en gendarmerie soit classée directe-
ment sans suite. M. Paquet indique qu’à partir du moment où l’on saisit le Doyen des Juges
d’instructions, ils sont obligés légalement d’instruire le dossier. M. le Maire accepte la de-
mande des élus et doit se renseigner sur la procédure à suivre.

 M. Henry : perspectives pour le camping municipal ? Pas de budget donc rien pour le moment, car
pas possible de prendre 2 ou 3 saisonniers. Commission camping n’a jamais été réunie, c’est bien
dommage car le mandat précédent avait servi pour remettre de l’ordre et pour réinvestir dans du ma-
tériel. Retour sur les difficultés rencontrées l’an passé (literie,…) M. le Maire ne souhaite pas revenir
dessus, il faut regarder vers 2025 et il évoquera si cela se fait, une potentielle gestion par délégation
de services, crainte de M. Henry à cause d’une mauvaise expérience passée. Mme Bézé en profite
pour demander une réunion consacrée à ce sujet pour anticiper l’avenir. M. Perdrix insiste sur l’im-
portance de maintenir un entretien régulier pour éviter la dégradation prématurée des locaux.

 M. Boissier : zone entre le Collège et le gymnase, le skate-park, les terrains de tennis et la piscine :
autorisée aux cyclomoteurs ? NON. Demande de panneaux d’interdiction et de contrôles plus fré-
quents. En dehors de la présence du policier municipal, intervention de la gendarmerie. Retour sur
les incivilités constatées sur la commune et le non-respect du code de la route.

 M. Perdrix : concernant les écoles : à la rentrée restructuration ? fermeture ? Il y aura du mouvement
avec des départs d’enseignants mais n’en sait pas plus. Mme Combémorel explique que c’est l’Edu-
cation Nationale qui gère tout ça et non la commune, il faut attendre les infos officielles qui seront
connues à la rentrée. Point sur les travaux votés par le conseil municipal pour la réfection des sols de
classes. Retour sur les repas qui seront préparés par le Collège.

 M. Paquet : Office de Tourisme et ancien site, pour éviter cela voir pour une nouvelle signalétique
plus parlante avec le Syndicat de Pays et la Tuilerie.

 M. Thomas : retour sur  le club PVD à St Martin d’A. (présence également de M. Fontaine). Inter-
vention du maire de Baugy sur les financements, grosse crainte que cela soit attribué aux 1ers dos-
siers déposés, cela n’est pas réparti par commune, 2 communes n’ont pas encore signés leur conven-
tion ORT. Proposition de peaufiner 2 ou 3 dossiers afin de récupérer des fonds. M. le Maire réex-
plique le débat fait entre le sénateur et les autres élus lors du démarrage du projet et le flou concer-
nant le financement, aujourd’hui, seule certitude : chargé de projet financé à 80 %. Gros travail fait
mais  aucune  certitude  sur  le  délai  de  réalisation,  changement  de  gouvernement  changera-t-il  la
donne ? Ex. des  gendarmeries, projet  de reconstruire  mais  stoppé car  il  manque 30 milliards à
l’Etat. Problème pour celle de La Guerche sur l’A., Val de Berry a stoppé le projet, on partirait plutôt
sur la conservation du site actuel. Les bâtiments appartiennent à la Caisse des Dépôts et Consigna-
tion. Gros doute pour la suite, rien d’officiel. Les infos données à la CDC la semaine passée sont dé-
jà erronées. La gendarmerie a été repeinte donc il faut attendre de voir ce qui se passera M. Paquet
s’est renseigné et cette caisse prévoit de refaire des logements sociaux quand les gendarmes quitte-
ront les lieux.

 Mme Moreau : 

 3 invitations de communes pour le jury des maisons fleuries (Jouet sur l’A ce soir même, Cuffy
et Torteron), demande la participation des élus.

 Semaine sportive avec le CDOS (M. Oury) du 8 au 12 juillet : besoin d’élus pour passer régu-
lièrement au gymnase pour s’assurer que tout se passe bien.

 Retour sur la foire et les récompenses promises aux enfants pour le lâcher de ballons, quel bud-
get ?

 Forum des Associations : quel budget ? réunion fin août. Les assos ont décidé de faire un jeu de
pistes pour les enfants, quoi offrir en récompense ?
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 Route du Château du Gravier travaux urgents, comment on fait sans budget ? Rappel de la
responsabilité de la mairie en cas d’accidents, fermeture de la route ? Problème : les devis ont
doublé. Les travaux de voirie peuvent toujours être entrepris car c’est du fonctionnement et non
de l’investissement.

 Colis de fin d’année pour les aînés : colis ou repas ? il faut déjà prévoir le nombre de colis à
commander. Mme Combémorel revient sur la distribution de ces colis, l’an passé, ce sont les
employés qui l’ont fait. Mme Lasserre dit qu’il faut déjà avoir un budget pour savoir ce que l’on
fait. Mme Bézé redemande la programmation de réunions pour échanger plus longuement sur les
sujets sensibles évoqués ce soir, difficile de se prononcer sans avoir des informations plus pré-
cises. M. le Maire proposera une réunion 2ème quinzaine de juillet.

La Séance est levée à 21h00.

Le secrétaire de séance : Le Maire :

Madame Nathalie LASSERRE Monsieur Pierre DUCASTEL
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